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1° discours : 23 février 1926 
Camarades, nous avons affaire ici à un projet de thèses et à un rapport, mais je crois qu'il est absolument impossible de 
limiter nos débats à ce projet de thèses et à ce rapport. 
J'ai eu l'occasion les années précédentes, aux divers congrès de l'Internationale, de donner mon appui à des thèses et des 
déclarations qui étaient parfois très bonnes et très satisfaisantes, mais, dans le développement de l'Internationale, les faits 
n'ont pas toujours été à la hauteur des espérances que ces déclarations avaient éveillées en nous. C'est pourquoi il faut 
discuter et critiquer le développement de l'Internationale au regard des événements qui se sont produits depuis le dernier 
congrès ainsi que des perspectives de l'Internationale et des tâches qu'elle doit se fixer. 
Il me faut affirmer que la situation que nous connaissons dans l'Internationale ne peut être considérée comme satisfa isante. 
En un certain sens nous avons affaire à une crise. Cette crise n'est pas née d'aujourd'hui, elle existe depuis longtemps. C'est 
là une affirmation qui n'est pas seulement avancée par moi et quelques groupes de camarades de l'ultra-gauche. Les faits 
prouvent que tous reconnaissent l'existence de cette crise. On lance très fréquemment de nouveaux mots d'ordre qui 
renferment au fond l'aveu qu'il est indispensable de changer radicalement nos méthodes de travail. On a lancé ici à bien des 
reprises, aux tournants de notre activité, de nouveaux mots d'ordre à travers lesquels on reconnaissait au fond que le travail 
était sur une mauvaise voie. Il est vrai qu'on explique en ce moment même qu'il n'est pas question de révision, qu'aucun 
changement ne s'impose. C'est une contradiction flagrante. Pour prouver que l'existence de déviations et d'une crise dans 
l'Internationale est admise par tous et pas seulement par les ultra-gauches mécontents, nous nous proposons de survoler 
très rapidement l'histoire de notre Internationale et de ses différentes étapes. 
La fondation de l'Internationale Communiste après l'effondrement de la II° Internationale se fit sur le mot d'ordre selon lequel 
le prolétariat devait travailler à la formation de partis communistes. Tous étaient d'accord pour penser que les conditions 
objectives étaient favorables au combat final révolutionnaire, mais qu'il nous manquait l'organe de ce combat. On disait alors 
: les conditions préalables objectives de la révolution existent, et si nous avions des partis communistes vraiment capables de 
mener une activité révolutionnaire, toutes les conditions préalables nécessaires seraient alors réunies pour une victoire 
complète. 

Au III° Congrès, l'Internationale - tirant les leçons d'événements nombreux mais surtout celles de l'action de mars 1921 en 
Allemagne - fut obligée de constater que la formation de partis communistes n'était pas à elle seule suffisante. Des sections 
suffisamment fortes de l' Internationale Communiste étaient apparues dans presque tous les pays importants, et pourtant le 
problème de l'action révolutionnaire n'avait pas été résolu. Le parti allemand avait jugé possible de marcher au combat et de 
lancer une offensive contre l'adversaire, mais il essuya une défaite. Le III° Congrès dut débattre de ce problème et fut obligé 
de constater que l'existence de partis communistes n'est pas suffisante lorsque les conditions objectives de la lutte font 
défaut. On n'avait pas tenu compte du fait que si on passe à une offensive de ce genre il faut au préalable s'assurer l'appui 
de larges masses. Le parti communiste le plus puissant n'est pas capable, dans une situation généralement révolutionnaire, 
de créer par un acte de pure volonté les conditions préalables et les facteurs indispensables à une insurrection, s'il n'a pas 
réussi à rassembler des masses importantes autour de lui. 
Ce fut donc une étape à l'occasion de laquelle l'Internationale constata de nouveau que bien des choses devaient être 
changées. On affirme toujours que l'idée de la tactique du front unique est contenue dans les discours du III° congrès et 
qu'elle a ensuite été formulée lors des sessions de l'Exécutif élargi après le Illème congrès, à la lumière de l'analyse de la 
situation politique qu'avait faite Lénine au III° congrès. Cela n'est pas tout à fait exact, car la situation avait évolué. Au cours 
de la période où la situation objective était favorable, nous n'avons pas su utiliser correctement la bonne méthode de 
l'offensive contre le capitalisme. Après le III° congrès il ne s'agit plus de lancer tout simplement une deuxième offensive après 
avoir préalablement conquis les masses. La bourgeoisie nous avait gagné de vitesse, c'était elle qui, dans les principaux 
pays, lançait l'offensive contre les organisations ouvrières et les partis communistes, et cette tactique de la conquête des 
masses en vue de l'offensive dont il était question au III° congrès se transforma en une tactique de défensive contre l'action 
entreprise par la bourgeoisie capitaliste. On élabore cette tactique en même temps que le programme que l'on veut réaliser, 
en étudiant le caractère de l'offensive de l'adversaire et en menant à bien la concentration du prolétariat qui doit nous 
permettre la conquête des masses par nos partis et le passage à la contre-offensive dans un proche avenir. C'est en ce sens 
que la tactique du Front Unique a été conçue alors. 

Je n'ai pas besoin de dire que je n'ai rien à objecter aux conceptions du III° congrès relatives à la nécessité de la solidarité 
des masses; j'évoque ici cette question pour montrer que l'Internationale a été obligée une fois de plus de reconnaître qu'elle 
n'était pas encore assez mûre pour la direction de la lutte du prolétariat mondial. 
L'utilisation de la tactique du Front Unique a conduit à des erreurs droitières, et ces erreurs sont apparues de plus en plus 
clairement après le III° et plus encore après le IV° congrès; cette tactique, qui ne peut être utilisée qu'en période de 
défensive, c'est-à-dire dans une période où la crise de décomposition du capitalisme n'est plus si aiguë, cette tactique que 
nous avons utilisée a fortement dégénéré. A notre avis cette tactique a été acceptée sans qu'on ait cherché à déterminer son 
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sens précis. On n'a pas su sauvegarder le caractère spécifique du parti communiste. Je n'ai pas l'intention de répéter ici notre 
critique concernant la manière dont la majorité de l'Internationale Communiste a appliqué la tactique du Front Unique. Nous 
n'avions rien à objecter lorsqu'il s'agissait de faire des revendications matérielles immédiates du prolétariat, et même des 
revendications les plus élémentaires découlant de l'offensive de l'ennemi, la base de notre action. Mais lorsque, sous le 
prétexte qu'il ne s'agissait que d'une passerelle nous permettant de poursuivre notre chemin vers la dictature du prolétariat, 
on a voulu donner au Front Unique de nouveaux principes, touchant le pouvoir central de l'Etat et le gouvernement ouvrier, 
nous avons protesté et nous avons dit : nous dépassons ici les limites de la bonne tactique révolutionnaire. 
Nous communistes, nous savons très bien que le développement historique de la classe ouvrière doit conduire à la dictature 
du prolétariat, mais il s'agit d'une action qui doit influencer de larges masses, et ces masses ne peuvent être conquises par 
notre simple propagande idéologique. Dans toute la mesure où nous pouvons contribuer à la formation de la conscience 
révolutionnaire des masses, nous le ferons par la force de notre position et de notre attitude à chaque phase du déroulement 
des événements. C'est pourquoi cette attitude ne peut et ne doit pas être en contradiction avec notre position concernant la 
lutte finale, c'est-à-dire le but pour lequel notre parti a été spécialement formé. L'agitation sur un mot d'ordre comme par 
exemple celui du gouvernement ouvrier ne peut que semer le désarroi dans la conscience des masses et même dans celle 
du Parti et de son état-major. 
Nous avons critiqué tout cela depuis le début, et je me borne ici à rappeler dans ses grandes lignes le jugement que nous 
avons porté à l'époque. Lorsque nous avons été confrontés aux erreurs que cette tactique a provoquées, et, surtout, lorsque 
se produisit la défaite d'octobre 1923 en Allemagne, l'Internationale reconnut s'être trompée. Ce n'était pas un accident 
secondaire, c'était une erreur que nous devions payer de l'espoir de conquérir un nouveau grand pays à côté du premier 
pays qu'avait conquis la révolution prolétarienne, ce qui aurait été pour la révolution mondiale d'une importance énorme. 
Malheureusement, on se contenta de dire : il n'est pas question de réviser de façon radicale les décisions du IV° congrès 
mondial, il est seulement nécessaire d'écarter certains camarades qui se sont trompés dans l'application de la tactique du 
Front Unique; il est nécessaire de trouver les responsables. On les a trouvés dans l'aile droite du parti allemand, on n'a pas 
voulu reconnaître que c'est l'Internationale dans son ensemble qui porte la responsabilité. Cependant, on a soumis les thèses 
à une révision et on a donné une toute autre formulation au gouvernement ouvrier. 
Pourquoi n'avons-nous pas été d'accord avec les thèses du V° congrès ? A notre avis la révision ne suffisait pas; les 
différentes formules auraient dû mieux être mises en lumière, mais surtout nous étions opposés aux mesures du V° congrès 
parce qu'elles ne supprimaient pas les erreurs graves et parce que nous pensions qu'il n'est pas bon de limiter la question à 
une procédure contre des individus, qu'un changement s'imposait dans l'Internationale elle-même. On se refusa à suivre 
cette voie saine et courageuse. Nous avons à maintes reprises critiqué le fait que parmi nous, dans le milieu dans lequel 
nous travaillons, on développe un état d'esprit parlementariste et diplomatique. Les thèses sont très à gauche, les discours 
sont très à gauche, et ceux mêmes contre qui ils sont dirigés les approuvent parce qu'ils pensent être ainsi immunisés. Mais 
nous, nous ne nous sommes pas seulement tenus à la lettre, nous avons prévu ce qui arriverait après le V° congrès, et c'est 
pourquoi nous ne pouvions pas nous déclarer satisfaits. 

  
Je voudrais établir ici ceci : on a été plus d'une fois obligé de reconnaître qu'il fallait radicalement changer la ligne. La 
première fois on n'avait pas compris la question de la conquête des masses, la deuxième fois il s'agissait de la tactique du 
Front Unique, on entreprit au III° congrès une révision complète de la ligne suivie jusqu'alors. Mais ce n'est pas tout : au V° 
congrès et à l'Exécutif élargi de mars 1925 on constate une fois de plus que tout va mal. On dit : six ans ont passé depuis la 
fondation de l'Internationale, mais aucun de ses partis n'a réussi à faire la révolution. Certes la situation s'est dégradée; nous 
avons affaire maintenant à une certaine stabilisation du capitalisme, mais pourtant on explique que bien des choses devraient 
être changées dans l'activité de l'Internationale. On n'a pas encore compris ce qu'il faut faire, et on lance le mot d'ordre de la 
bolchévisation. C'est incompréhensible; comment, huit ans se sont passés depuis la victoire des bolchéviks russes, et nous 
voilà obligés maintenant de constater que les autres partis ne sont pas bolchéviks ? Qu'une transformation profonde est 
nécessaire pour les élever à la hauteur de partis bolchéviks ? Personne n'avait remarqué cela auparavant ? 
Pourquoi nous n'avons pas dès le V° congrès élevé une protestation contre ce mot d'ordre de la bolchévisation ? Parce que 
personne n'a pu s'opposer à l'affirmation selon laquelle les autres partis devaient atteindre la capacité révolutionnaire qui a 
rendu possible la victoire du parti bolchévik. 
Mais maintenant il ne s'agit pas que d'un simple mot d'ordre, d'un simple slogan. Nous avons affaire à des faits et à des 
expériences. Maintenant il est nécessaire de tirer le bilan de la bolchévisation et de voir en quoi elle a consisté. 
Je prétends que ce bilan est défavorable à plusieurs points de vue. On n'a pas résolu le problème qu'il s'agissait de résoudre; 
la méthode de la bolchévisation appliquée à tous les partis ne les a pas fait progresser. Je dois examiner le problème de 
différents points de vue. Tout d'abord du point de vue historique. 
Nous n'avons qu'un parti qui ait arraché la victoire, c'est le parti bolchévik russe. L'essentiel pour nous est de suivre la même 
voie que celle qu'a adoptée le parti russe pour arriver à la victoire; c'est très juste, mais cela ne suffit pas. Il est indéniable 
que la voie historique suivie par le parti russe ne peut présenter tous les traits du développement historique qui attend les 
autres partis. Le parti russe a lutté dans un pays où la révolution libérale bourgeoise n'était pas encore accomplie; le parti 
russe - c'est un fait - a lutté dans des conditions particulières, c'est-à-dire dans un pays où l'autocratie féodale n'avait pas 
encore été abattue par la bourgeoisie capitaliste. Entre la chute de l'autocratie féodale et la conquête du pouvoir par le 
prolétariat s'est étendue une période trop courte pour qu'on puisse comparer ce développement avec celui que la révolution 
prolétarienne devra accomplir dans les autres pays. Le temps a manqué pour que puisse s'édifier un appareil d'Etat 
bourgeois sur les ruines de l'appareil d'Etat tsariste et féodal. Le déroulement des événements en Russie ne nous fournit pas 
les expériences fondamentales dont nous avons besoin pour savoir comment le prolétariat devra abattre l'Etat capitaliste 
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moderne, libéral, parlementaire, qui existe depuis de nombreuses années et qui a une grande capacité défensive. Ces 
différences posées, le fait que la révolution russe ait confirmé notre doctrine, notre programme, notre conception du rôle de la 
classe ouvrière dans le processus historique, est d'une importance théorique d'autant plus grande que la révolution russe, 
même dans ces conditions particulières, a amené la conquête du pouvoir et la dictature du prolétariat réalisée par le parti 
communiste. La théorie du marxisme révolutionnaire y a trouvé sa plus grandiose confirmation historique. Du point de vue 
idéologique, c'est d'une importance historique décisive, mais pour ce qui est de la tactique, cela n'est pas suffisant. Il est 
indispensable que nous sachions comment on attaque l'Etat bourgeois moderne, qui se défend dans la lutte armée plus 
efficacement encore que ne le faisait l'autocratie tsariste, mais qui en outre se défend à l'aide de la mobilisation idéologique 
et de l'éducation défaitiste de la classe ouvrière par la bourgeoisie. Ce problème n'apparaît pas dans l'histoire du parti 
communiste russe, et si on comprend la bolchévisation dans le sens que l'on peut attendre de la révolution accomplie par le 
parti russe la solution de tous les problèmes stratégiques de la lutte révolutionnaire, alors cette conception de la 
bolchévisation est insuffisante. L'Internationale doit se former une conception plus large, elle doit trouver aux problèmes 
stratégiques des solutions en dehors de l'expérience russe. Celle-ci doit être exploitée à fond, on ne doit repousser aucune 
de ses caractéristiques, on doit l'avoir constamment sous les yeux, mais nous avons aussi besoin d'éléments 
complémentaires provenant de l'expérience que fait la classe ouvrière en Occident. Voilà ce qu'il faut dire du point de vue 
historique et tactique sur la bolchévisation. L'expérience de la tactique en Russie ne nous a pas montré comment nous 
devons mener la lutte contre la démocratie bourgeoise; elle ne nous donne aucune idée des difficultés et des tâches que 
nous réserve le développement de la lutte prolétarienne. 
Un autre aspect du problème de la bolchévisation est la question de la réorganisation du parti. En 1925 on nous explique 
soudain : toute l'organisation des sections de l'Internationale n'est pas correcte. On n'a pas encore appliqué le b-a-ba de 
l'organisation. On s'est déjà posé l'ensemble des problèmes, mais l'essentiel n'est pas encore fait. C'est-à-dire, on n'a pas 
résolu le problème de notre organisation interne. On reconnaît ainsi que nous avons marché dans une direction totalement 
fausse. Je sais fort bien que l'on ne prétend pas limiter le mot d'ordre de la bolchévisation à un problème d'organisation. Mais 
ce problème a un aspect organisatif et on a insisté sur le fait qu'il est le plus important. Les partis ne sont pas organisés 
comme l'était et l'est le parti bolchévik russe, parce que leur organisation ne repose pas sur le principe du lieu de travail, 
parce qu'ils sont encore du type de l'organisation territoriale, qui serait absolument incompatible avec les tâches 
révolutionnaires, qui relèverait du type caractéristique du parti social-démocrate parlementaire. Si on juge nécessaire de 
modifier l'organisation de nos partis en ce sens, et si on présente cette modification non comme une mesure pratique propre, 
dans des conditions particulières, à certains pays, mais bien comme une mesure fondamentale valable pour l'Internationale 
tout entière, destinée à remédier à une erreur essentielle, à créer les conditions préalables indispensables à la transformation 
de nos partis en véritables partis communistes - alors nous ne pouvons pas être d'accord. Il est vraiment très surprenant 
qu'on ne se soit pas avisé de cela plus tôt. On prétend que la transformation en cellules d'entreprises était déjà contenue 
dans les thèses du III° congrès. Il est alors vraiment très surprenant qu'on ait attendu de 1921 à 1924 pour passer à la 
réalisation. La thèse selon laquelle un parti communiste doit être absolument formé sur la base des lieux de travail est 
théoriquement fausse. D'après Marx et Lénine et suivant une thèse de principe connue, formulée avec précision, la révolution 
n'est pas une question de forme d'organisation. Pour résoudre le problème de la révolution, il ne suffit pas de trouver une 
formule organisative. Les problèmes qui se dressent devant nous sont des problèmes de pouvoir et non des problèmes de 
forme. Les marxistes ont toujours combattu les écoles syndicalistes et semi-utopistes qui disent : rassemblez les masses 
dans telle ou telle organisation, syndicat, association, etc., et la révolution sera faite. Maintenant on dit, ou du moins on mène 
la campagne dans ce sens : il faut reconstruire l'organisation sur la base de la cellule d'entreprise, et tous les problèmes de la 
révolution seront résolus. On ajoute : le parti russe a réussi à faire la révolution parce que c'est sur cette base qu'il était 
construit. 
On dira certainement que j'exagère, mais plusieurs camarades pourront confirmer que la campagne a été menée sur des 
thèses de ce genre. Ce qui nous intéresse, c'est l'impression que ces mots d'ordre produisent dans la classe ouvrière et 
parmi les membres de notre parti. Pour ce qui est du travail de cellule, on a donné l'impression que c'était là la recette 
infaillible du véritable communisme et de la révolution. Pour ma part je conteste que le parti communiste doive être 
absolument formé sur la base des cellules d'entreprise. Dans les thèses organisatives que Lénine a présentées au III° 
congrès, on a insisté précisément à plusieurs reprises sur le fait qu'il ne peut y avoir en matière d'organisation une solution de 
principe valable pour tous les pays et pour tous les temps. Nous ne contestons pas que le principe de la cellule d'entreprise 
comme base de l'organisation du parti a été bon étant donné la situation en Russie. Je ne veux pas m'étendre trop longtemps 
sur cette question; dans l'abondante discussion au congrès du parti italien nous avons dit qu'il y avait eu en Russie des 
raisons diverses en faveur de cette organisation. 

Pourquoi pensons-nous que les cellules d'entreprise comportent des inconvénients dans d'autres pays, si on compare leur 
situation à celle de la Russie ? Avant tout, parce que les ouvr iers organisés dans la cellule ne sont jamais à même de 
discuter toutes les questions politiques. On établit précisément dans le rapport du Comité exécutif de l'Internationale 
Communiste à ce plénum que dans presque aucun pays les cellules d'entreprise ne sont arrivées à s'occuper de problèmes 
politiques. Il y a eu, dit-on, exagération, on avait réorganisé très rapidement les partis, mais il ne s'agissait là que d'erreurs 
pratiques secondaires. On peut cependant contester qu'il s'agisse d'un simple détail si on a privé les partis de leur 
organisation fondamentale qui permettait de débattre de questions politiques, et si la nouvelle organisation ne s'acquitte 
toujours pas, après une année d'existence de cette fonction vitale; si on aboutit à un tel résultat, c'est bien qu'il ne s'agit pas 
d'erreurs isolées, mais que la position du problème dans son entier est erronée. Ce n'est pas quelque chose que l'on peut 
prendre à la légère. La question est très grave. Nous pensons que ce n'est pas par accident que la cellule d'entreprise ne 
permet pas la discussion des problèmes politiques; car les ouvriers des pays capitalistes, qui sont rassemblés dans le petit 
cercle étroit de leur entreprise, n'ont pas la possibilité de se poser des problèmes généraux et de relier les revendications 
immédiates au but final du communisme. Dans une assemblée d'ouvriers qui s'intéressent aux mêmes petits problèmes 
immédiats et n'appartiennent pas à des catégories professionnelles différentes, ces questions de revendications immédiates 
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peuvent fort bien être débattues, mais il n'y a dans cette assemblée aucune base pour une discussion des problèmes 
généraux, des problèmes qui concernent l'ensemble de la classe ouvrière, c'est-à-dire qu'il n'est pas possible d'y développer 
un travail politique de classe, comme ç'est le rôle du parti communiste. 
On nous dira : ce que vous réclamez, c'est ce que réclament aussi tous les éléments droitiers; vous voulez les organisations 
territoriales, dans lesquelles les intellectuels avec leurs longs discours dominent toute la discussion. Mais ce danger de 
démagogie et de tromperie de la part des dirigeants existera toujours, il existe depuis qu'existe un parti prolétarien, mais ni 
Marx ni Lénine, qui ont traité de ce problème de façon détaillée, n'ont jamais pensé un instant le résoudre à l'aide du boycott 
des intellectuels ou des non-prolétaires. Ils ont au contraire plus d'une fois souligné le rôle historiquement indispensable des 
déserteurs de la classe dominante dans la révolution. Il est notoire qu'opportunisme et trahison s'infiltrent en général dans le 
parti et dans les masses par l'entremise de certains dirigeants, mais la lutte contre ce danger doit être menée d'une autre 
manière. Même si la classe ouvrière pouvait se tirer d'affaire sans intellectuels d'origine bourgeoise, elle ne pourrait pour 
autant se passer de dirigeants, d'agitateurs, de journalistes, etc., et il ne lui resterait pas d'autre choix que de les chercher 
dans les rangs des ouvriers. Mais le danger de corruption et de démagogie de ces ouvriers devenus des dirigeants n'est pas 
différent de celui des intellectuels. Dans certains cas ce sont d'anciens ouvriers qui ont joué le rôle le plus sordide dans le 
mouvement ouvrier, chacun le sait. Et en définitive est-ce que les intellectuels ne jouent plus aucun rôle dans l'organisation 
en cellules d'entreprise telle qu'elle est pratiquée maintenant ? C'est le contraire qui se passe. Ce sont les intellectuels qui, 
conjointement avec d'anciens ouvriers, constituent l'appareil du parti. Le rôle de ces éléments ne s'est pas modifié, il est 
même plus dangereux maintenant. Si nous admettons que ces éléments peuvent être corrompus par leur situation de 
permanents, cette difficulté demeure, car nous leur avons donné maintenant des responsabilités plus grandes encore, étant 
donné que les ouvriers n'ont pratiquement pas de liberté de mouvement dans les petites assemblées des cellules 
d'entreprise, pas de base suffisante pour influencer le parti par leur instinct de classe. Le danger sur lequel nous attirons 
l'attention ne consiste pas dans un recul de l'influence des intellectuels, mais, au contraire, dans le fait que les ouvriers ne se 
préoccupent que des revendications immédiates de leur entreprise et qu'ils ne voient pas les grands problèmes du 
développement révolutionnaire général de la classe ouvrière. La nouvelle forme d'organisation est ainsi moins adaptée à la 
lutte de classe prolétarienne au sens le plus sérieux et le plus large du terme. 
En Russie, les grands problèmes généraux du développement de la révolution, le problème de l'Etat, celui de la conquête du 
pouvoir, étaient inscrits à chaque instant à l'ordre du jour, parce que l'appareil d'Etat féodal tsariste était irrémédiablement 
miné et que chaque groupe d'ouvriers était placé à chaque instant devant ce problème du fait de sa position dans la vie 
sociale et de la pression administrative. Les déviations opportunistes ne représentaient pas en Russie de danger particulier, 
car il manquait une base à la corruption du mouvement ouvrier par l'Etat capitaliste qui manie parfaitement l'arme des 
concessions démocratiques et les illusions de l'intérêt commun. 
Il y a aussi une différence d'ordre pratique. Nous devons naturellement donner à l'organisation de notre parti la forme la plus 
apte à résister à la répression. Nous devons nous protéger contre les tentatives de la police pour dissoudre notre parti. En 
Russie l'organisation en cellules d'entreprise était justement la forme la meilleure, car le mouvement ouvrier était rendu 
impossible dans les rues, dans les  villes, dans la vie publique, par les mesures extrêmement sévères de la police. Il était ainsi 
matériellement impossible de s'organiser hors de l'entreprise. Ce n'est que dans l'entreprise que les ouvriers pouvaient se 
rassembler pour discuter de leurs problèmes sans être remarqués. En outre il n'y avait que l'entreprise pour poser les 
problèmes de classe sur la base de l'antagonisme entre le capital et le travail, 
Les petites questions économiques touchant l'entreprise, par exemple la question des amendes soulevée par Lénine, étaient 
du point de vue historique progressistes en comparaison des revendications libérales que les ouvriers et la bourgeoisie 
adressaient ensemble à l'autocratie; mais en comparaison de la question de la conquête du pouvoir dans la lutte contre la 
démocratie bourgeoise comme nouvelle forme d'Etat, les revendications prolétariennes immédiates sont des problèmes 
d'importance secondaire. Mais comme cette question de la conquête du pouvoir ne pouvait être posée qu'après la chute du 
tsarisme, il était nécessaire de déplacer le cœur de la lutte dans l'entreprise, parce que l'entreprise était l'unique base sur 
laquelle le parti autonome prolétarien pouvait développer pleinement son action. 

Si la bourgeoisie et les capitalistes étaient en Russie les alliés du tsar, ils n'en étaient pas moins en même temps ceux qui 
devaient le renverser, ceux qui représentaient en puissance l'effondrement du pouvoir autocratique. C'est pourquoi il n'y a 
pas eu en Russie entre les industriels et l'Etat une solidarité aussi complète que dans les pays modernes. Dans ces pays 
règne une solidarité absolue entre l'appareil d'Etat et les patrons, c'est leur Etat, leur police. C'est l'appareil d'Etat qui apparaît 
historiquement comme l'instrument du capitalisme, c'est lui qui a créé les organes adaptés à cette fin et les met à la 
disposition des patrons. Si un ouvrier essaie dans l'entreprise d'organiser d'autres ouvriers, le patron appelle la police, il a 
recours à l'espionnage, etc. C'est pourquoi le travail de parti dans l'entreprise est beaucoup plus dangereux dans les pays 
capitalistes modernes. Il n'est pas difficile à la bourgeoisie de mettre à jour le travail de parti dans l'entreprise. C'est pourquoi 
nous proposons de ne pas former les organisations fondamentales du parti à l'intérieur de l'entreprise mais de les déplacer à 
l'extérieur. 
Je ne voudrais rapporter ici qu'un petit fait. En Italie, la police enrôle maintenant un nouveau type d'agents. Les conditions de 
recrutement sont très sévères. Mais pour ceux qui exercent un métier et peuvent travailler dans une entreprise, l'entrée est 
facilitée. Cela prouve que la police recherche des gens capables de travailler dans les différentes industries, pour pouvoir les 
utiliser à détecter le travail révolutionnaire dans l'entreprise. 
Par ailleurs nous avons appris qu'une association antibolchévique internationale a décidé de s'organiser en cellules pour faire 
contrepoids au mouvement ouvrier. 
Un autre argument. On a dit ici qu'un nouveau danger a fait son apparition, le danger de l'aristocratie ouvrière. Il est clair que 
ce danger caractérise les périodes où nous sommes menacés par l'opportunisme, qui tend à jouer un certain rôle dans la 
corruption du mouvement ouvrier. 
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Mais le canal le plus aisé pour la pénétration de l'influence de l'aristocratie ouvrière dans nos rangs est sans aucun doute 
l'organisation fondée sur le principe de la cellule d'entreprise, car dans l'entreprise c'est l'influence de l'ouvrier qui occupe un 
rang élevé dans la hiérarchie technique du travail qui l'emporte inévitablement. 
Pour toutes ces raisons, et sans en faire une question de principe, nous demandons que la base organisative du parti - pour 
des raisons politiques et techniques - reste l'organisation territoriale. 
Est-ce à dire que nous voulons négliger pour autant le travail de parti dans l'entreprise ? Contestons-nous que le travail 
communiste dans l'entreprise soit une base importante pour établir la liaison avec les masses ? Absolument pas. Le parti doit 
avoir une organisation dans l'entreprise, mais cette organisation ne doit pas être la base du parti. Il doit y avoir dans les 
entreprises des organisations de parti qui soient sous la direction politique du parti. Il est impossible d'établir une liaison avec 
la classe ouvrière sans organisation dans l'entreprise, mais cette organisation doit être la fraction communiste. 
Nous sommes donc pour un réseau d'organisations communistes dans les entreprises, mais à notre avis le travail politique 
doit être accompli dans les organisations territoriales. 
Je ne peux pas ici entrer dans le détail des conclusions qui ont été tirées de notre attitude sur cette question au cours de la 
discussion en Italie. Au congrès et dans nos thèses nous avons développé en détail la question théorique de la nature du 
parti. On a affirmé que notre point de vue n'était pas un point de vue de classe : nous aurions réclamé que le parti favorise le 
développement de l'activité d'éléments hétérogènes, comme par exemple les intellectuels. Ce n'est pas vrai. Nous ne 
combattons pas l'organisation édifiée exclusivement sur la base des cellules d'entreprises parce que, ainsi, le parti se trouve 
constitué exclusivement d'ouvriers. Ce que nous craignons, c'est le danger de labourisme et d'ouvriérisme, qui est le pire 
danger antimarxiste. Le parti est prolétarien parce qu'il est placé sur le chemin historique de la révolution, du combat pour les 
buts finaux auxquels tend une seule et unique classe, la classe ouvrière. C'est cela qui fait que le parti est prolétarien, non le 
critère automatique de sa composition sociale. Le caractère du parti n'est pas compromis par la participation active à son 
travail de tous ceux qui acceptent sa doctrine et qui veulent lutter pour ses buts de classe. 
Tout ce qu'on peut dire dans ce domaine en faveur des cellules d'entreprise est de la vulgaire démagogie, qui s'appuie sur le 
mot d'ordre de la bolchévisation, mais qui conduit directement à désavouer la lutte du marxisme et du léninisme contre les 
conceptions banalement mécanistes et défaitistes de l'opportunisme et du menchévisme. 

  

Je passe à un autre aspect de la bolchévisation, celui du régime interne du parti et de l'Internationale Communiste. 
On a fait là une nouvelle découverte : ce qui manque à toutes les sections, c'est la discipline de fer des bolchéviks, dont le 
parti russe nous donne l'exemple. 
On prononce une interdiction absolue contre les fractions, et on décrète l'obligation pour tous les membres du parti de 
participer au travail commun, quelle que soit leur opinion. Je pense que dans ce domaine également la question de la 
bolchévisation a été posée de façon très démagogique. 
Si nous posons la question ainsi : le premier venu est-il autorisé à former une fraction ? tout communiste répondra non; mais 
on ne peut poser la question de cette manière. Il y a déjà des résultats qui nous montrent que les méthodes employés n'ont 
rendu service ni au parti ni à l'Internationale. Cette question de la discipline interne et des fractions doit être posée d'un point 
de vue marxiste, de façon sensiblement différente et plus complexe. On nous dit : que voulez-vous ? Voulez-vous que le parti 
ressemble à un parlement, où chacun a le droit démocratique de lutter pour le pouvoir ou de s'assurer de la majorité ? 
Mais, ainsi, la question est mal posée : si on la pose ainsi, il n'y a qu'une réponse possible : nous serions bien sûr contre un 
régime aussi ridicule. 
C'est un fait que nous devons avoir un parti communiste absolument uni, excluant, en son sein, divergences d'opinion et 
regroupements divers. Mais cette affirmation n'est pas un dogme, un principe a priori. Il s'agit d'un but vers lequel on doit 
tendre, vers lequel on peut tendre au cours du développement d'un véritable parti communiste : or cela n'est possible que 
lorsque toutes les questions idéologiques, tactiques et organisatives sont correctement posées et correctement résolues. A 
l'intérieur de la classe ouvrière, ce sont les rapports économiques dans lesquels vivent les divers groupes qui déterminent les 
actions et les initiatives de la lutte de classes. Au parti politique revient le rôle de rassembler et d'unifier tout ce que ces 
actions ont de commun du point de vue des buts révolutionnaires de la classe ouvrière du monde entier. L'unité à l'intérieur 
du parti, la suppression des divergences d'opinion internes, la disparition des luttes de fractions fourniront la preuve que le 
parti se trouve sur la voie la meilleure pour remplir correctement ses tâches. Mais s'il y a des divergences d'opinion, cela 
prouve que la politique du parti est entachée d'erreurs, qu'elle n'a pas la capacité de combattre radicalement les tendances à 
la dégénérescence du mouvement ouvrier qui se manifestent d'ordinaire à certains moments cruciaux de la situation 
générale. Si on se trouve devant des cas d'indiscipline, c'est le symptôme que ce défaut existe toujours dans le parti. La 
discipline est en effet un résultat, non un point de départ, non une sorte de plate-forme inébranlable. Cela correspond 
d'ailleurs au caractère volontaire de l'entrée dans notre organisation. C'est pourquoi une sorte de code pénal du parti ne peut 
être un remède aux cas fréquents de manquement à la discipline. On a institué ces derniers temps dans nos partis un régime 
de terreur, une sorte de sport qui consiste à intervenir, à punir, à anéantir, et tout cela avec un plaisir tout particulier, comme 
si c'était justement cela l'idéal de la vie du parti. Les champions de cette brillante opération semblent même persuadés qu'elle 
constitue une preuve de capacité et d'énergie révolutionnaires. Je pense, au contraire, que les vrais et bons révolutionnaires 
sont en général les camarades qui font l'objet de ces mesures d'exception et qui les supportent patiemment pour ne pas 
détruire le parti. J'estime que cette débauche d'énergie, ce sport, cette lutte à l'intérieur du parti n'a rien à voir avec le travail 
révolutionnaire que nous devons mener. Un jour viendra où il faudra frapper et détruire le capitalisme, et dans ce domaine le 
parti devra donner les preuves de son énergie révolutionnaire. Nous ne voulons pas d'anarchisme dans le parti, mais nous ne 
voulons pas davantage un régime de représailles continuelles, qui n'est que la négation de l'unité et de la solidité du parti. 
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Pour l'instant, les choses se présentent ainsi : la centrale actuelle existera toujours; elle peut faire ce qu'elle veut, car elle a 
toujours raison quand elle prend des mesures contre celui qui la contredit, quand elle "anéantit intrigues et oppositions. 
Le mérite ne consiste pas à réprimer les rébellions; l'important, c'est qu'il n'y ait pas de rébellions. On reconnaît l'unité du parti 
aux résultats atteints, non à un régime de menaces et de terreur. Nous avons besoin de sanctions dans nos statuts, c'est 
clair. Mais elles doivent être des exceptions, elles ne doivent pas devenir une procédure normale et générale à l'intérieur du 
parti. Si des éléments abandonnent manifestement la voie commune, il faut prendre des mesures contre eux. Mais si le 
recours au code de sanctions devient la règle dans une société, c'est que cette société n'est pas précisément la plus parfaite. 
Les sanctions ne doivent être prises qu'exceptionnellement, et non pas constituer une règle, un sport, l'idéal des dirigeants. Il 
faut que cela change, si nous voulons former un bloc solide au vrai sens du mot. 
Les thèses proposées ici contiennent à ce propos quelques bonnes phrases. On a l'intention de donner un peu plus de 
liberté. Cela vient peut-être un peu tard. Peut-être croit-on qu'il est possible de donner un peu plus de liberté à "ceux qui ont 
été foulés aux pieds" et qui ne peuvent plus bouger. Mais laissons là les thèses et considérons les faits. On a toujours dit que 
nos partis devaient être édifiés sur le principe du centralisme démocratique. Ce serait peut-être une fort bonne chose si nous 
trouvions pour démocratie une autre expression. Mais la formule a été donnée par Lénine. Comment réaliser le centralisme 
démocratique ? Au moyen de l'éligibilité des camarades, de la consultation de la masse du parti pour résoudre certaines 
questions. Il peut bien sûr y avoir des exceptions à cette règle dans un parti révolutionnaire. Il est admissible que la centrale 
dise parfois : camarades, le parti devrait normalement vous consulter, mais comme la lutte contre notre ennemi vient d'entrer 
dans une période dangereuse, comme il n'y a pas une minute à perdre, nous agissons sans vous consulter. 
Mais ce qui est dangereux, c'est de donner l'impression d'une consultation alors qu'il s'agit d'une initiative prise d'en haut, 
c'est d'abuser de l'emprise qu'a la centrale sur tout l'appareil du parti  et sur la presse. Nous avons dit en Italie que nous 
acceptons la dictature, mais que nous détestons ces méthodes "à la Giolitti". La démocratie bourgeoise est-elle autre chose 
qu'un moyen de tromperie ? Est-ce peut-être cette démocratie-là que vous nous accordez dans le parti et que vous voulez 
réaliser ? Alors, il vaudrait mieux une dictature qui, elle, a le courage de ne pas se masquer hypocritement. Il faut introduire 
une véritable forme démocratique, c'est-à-dire une démocratie qui permette à la centrale de tirer de l'appareil du parti tout son 
profit, au bon sens du mot. Sinon il ne peut y avoir que malaise et insatisfaction, surtout dans les milieux ouvriers. Il nous faut 
un régime sain dans le parti. Il est absolument indispensable que le parti ait la possibilité de se faire une opinion et de 
l'exprimer ouvertement. J'ai dit lors du congrès italien que l'erreur qui a été commise, c'est de n'avoir pas fait à l'intérieur du 
parti une différence nette entre agitation et propagande. L'agitation s'adresse à une grande masse d'individus, auxquels on 
rend claires quelques idées simples, alors que la propagande touche un nombre relativement restreint de camarades à qui on 
explique un plus grand nombre d'idées plus compliquées. L'erreur qui a été commise, c'est de s'être limité à de l'agitation à 
l'intérieur du parti; on a considéré par principe la masse des membres du parti comme inférieurs, on les a traités comme des 
éléments que l'on peut mettre en mouvement, et non comme facteur d'un travail commun. On peut comprendre jusqu'à un 
certain point l'agitation fondée sur des formules à apprendre par cœur, quand on recherche l'effet le plus grand au moyen de 
la plus petite dépense d'énergie, quand il faut mettre en mouvement de grandes masses, là où le facteur de la volonté 
consciente ne joue qu'un rôle limité. Mais il n'en va pas de même avec le parti. Nous exigeons que l'on en finisse avec cette 
méthode d'agitation à l'intérieur du parti. Le parti doit rassembler autour de lui cette partie de la classe ouvrière qui a une 
conscience de classe et dans laquelle règne la conscience de classe; si du moins vous ne revendiquez pas la théorie des 
élus, qui, parmi d'autres accusations non fondées, nous a été autrefois imputée. Il est nécessaire que la grande masse des 
membres du parti se forge une conscience politique commune et qu'elle étudie les problèmes que se pose le parti 
communiste. En ce sens il est d'une extrême urgence de changer le régime interne du parti. 
Venons-en aux fractions. A mon sens on peut poser la question des fractions du point de vue de la morale ou du code pénal. 
Y a-t-il dans l'histoire un seul exemple d'un camarade créant une fraction pour s'amuser ? Cela ne s'est jamais produit Y a-t-il 
un exemple montrant que l'opportunisme a pénétré dans le parti par le moyen de fractions, que l'organisation de fractions a 
servi de base à une mobilisation de la classe ouvrière par l'opportunisme et que le parti révolutionnaire a été sauvé par 
l'intervention des pourfendeurs de fractions ? Non, l'expérience montre que l'opportunisme entre toujours dans nos rangs 
sous le masque de l'unité. Il est de son intérêt d'influencer la masse la plus grande possible, aussi fait-il toujours ses 
propositions dangereuses sous le masque de l'unité. L'histoire des fractions montre en général que les fractions ne sont pas 
à l'honneur des partis à l'intérieur desquels elles se forment, mais bien des camarades qui les forment. L'histoire des fractions 
est l'histoire de Lénine, ce n'est pas l'histoire des coups portés aux partis révolutionnaires, mais au contraire l'histoire de leur 
cristallisation et de leur défense contre les influences opportunistes. 

Quand une fraction essaie de se former, il faut avoir des preuves pour dire que c'est, directement ou indirectement, une 
manœuvre de la bourgeoisie pour pénétrer dans le parti. Je ne crois pas qu'une telle manœuvre prenne en général cette 
forme. Au congrès italien nous avons posé la question à propos de la gauche de notre parti. Nous connaissons l'histoire de 
l'opportunisme. Quand un groupe devient-il le représentant de l'influence bourgeoise dans un parti prolétarien ? Ces 
groupements ont trouvé en général un sol favorable parmi les fonctionnaires syndicaux ou les représentants du parti au 
parlement. 
Ou bien, il s'agit d'un groupe qui préconise dans les questions de stratégie et de tactique du parti la collaboration des classes 
et des alliances avec d'autres groupes sociaux et politiques. Si on parle de fractions à détruire, il faudrait au moins pouvoir 
prouver qu'il s'agit d'une association avec la bourgeoisie ou avec des milieux bourgeois ou peut-être de relations 
personnelles. Si une telle analyse n'est pas possible, il est indispensable de chercher les causes historiques de la naissance 
de la fraction et de ne pas lui jeter l'anathème a priori. La naissance d'une fraction montre que quelque chose ne va pas. Pour 
remédier au mal, il faut rechercher les causes historiques qui ont suscité l'anomalie et qui ont déterminé la formation ou la 
tendance à former cette fraction. Les causes résident dans les erreurs idéologiques et politiques du parti. Les fractions ne 
sont pas la maladie, mais seulement le symptôme, et si on veut soigner l'organisme malade, on ne doit pas combattre les 
symptômes, mais on doit essayer de sonder les causes de la maladie. D'autre part, il s'agissait dans la plupart des cas de 
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groupes de camarades qui ne faisaient aucune tentative pour créer une organisation ou rien de semblable. Il s'agissait de 
points de vue, de tendances qui cherchaient à se faire jour dans l'activité normale, régulière et collective du parti. Par la 
méthode de chasse aux fractions, de campagnes à scandale, de surveillance policière et de méfiance à l'égard des 
camarades, une méthode qui représente en réalité le pire fractionnisme se développant dans les couches supérieures du 
parti, on n'a pu que détériorer la situation de notre mouvement et pousser toute critique objective dans la voie du 
fractionnisme. 
Ce n'est pas avec de tels moyens que se crée l'unité intérieure du parti, ils ne font que paralyser le parti et le rendre 
impuissant. Une transformation radicale des méthodes de travail est absolument indispensable. Si nous ne mettons pas fin à 
tout cela, les conséquences seront très graves. 
Nous en avons un exemple dans la crise du parti français. Comment s'est-on attaqué aux fractions dans le parti français ? 
Très mal - par exemple dans la question de la fraction syndicaliste qui est en train de naître. Certains des camarades exclus 
du parti sont retournés à leurs premières amours, ils publient un journal dans lequel ils exposent leurs idées. Il est clair qu'ils 
ont tort. Mais les causes de cette importante déviation ne doivent pas être cherchées dans les caprices des méchants 
enfants Rosmer et Monatte. Elles doivent bien plutôt être cherchées dans les erreurs du parti français et de toute 
l'Internationale. 
Après notre entrée en lice sur le terrain théorique contre les erreurs du syndicalisme, nous avons réussi à soustraire de 
larges masses d'ouvriers à l'influence d'éléments syndicalistes et anarchistes. Or maintenant ces conceptions reprennent vie. 
Pourquoi ? Entre autres parce que le régime interne du parti, le machiavélisme excessif, a fait mauvaise impression sur la 
classe ouvrière, et a rendu possible la renaissance de ces théories ainsi que du préjugé qui veut que le parti politique soit 
quelque chose de sale et que seule la lutte économique puisse sauver la classe ouvrière. 
Ces erreurs de fond menacent de reparaître dans le prolétariat parce que l'Internationale et les partis communistes n'ont pas 
été capables de fournir la preuve, au moyen des faits ainsi que d'exposés théoriques simples, de la différence essentielle qu'il 
y a entre la politique au sens révolutionnaire et léniniste et la politique des vieux partis sociaux-démocrates dont la 
dégénérescence avant-guerre avait fait naître par réaction le syndicalisme. 
Les vieilles théories de l'action économique opposées à toute activité politique ont enregistré quelques succès dans le 
prolétariat français, et cela parce qu'on a toléré toute une série d 'erreur dans la ligne politique du parti communiste. 
Semard : Vous dites que les fractions ont leur cause dans les erreurs de la direction du parti. La fraction de droite se 
constitue en France juste au moment où la centrale reconnaît ses erreurs et les corrige. 
Bordiga : Camarade Semard, si vous voulez paraître devant le Bon Dieu avec le seul mérite d'avoir reconnu vos propres 
fautes, vous n'aurez pas assez fait pour le salut de votre âme. 

Camarades, je crois qu'il est nécessaire de démontrer par notre stratégie et par notre tactique prolétarienne l'erreur que font 
ces éléments anarcho-syndicalistes. 

On a maintenant l'impression dans la classe ouvrière que les faiblesses qui existent dans le parti communiste sont les 
mêmes que celles des autres partis politiques, et c'est pourquoi la classe manifeste une certaine méfiance à l'égard de notre 
parti. Cette méfiance a pour cause les méthodes et les manœuvres qui sont en usage dans nos rangs. Nous donnons 
l'impression de nous comporter, non seulement à l'égard du monde extérieur mais aussi dans la vie politique interne du parti, 
comme si la bonne "politique" était un art, une technique, la même pour tous les partis. On dirait que nous agissons en 
Machiavels, un manuel d'habileté politique dans la poche. Mais le parti de la classe ouvrière a pour tâche d'introduire une 
nouvelle forme de politique, qui n'a rien à voir avec les basses et insidieuses méthodes du parlementarisme bourgeois. Si 
nous ne démontrons pas cela au prolétariat nous n'arriverons jamais à exercer une influence solide et utile, et les anarcho-
syndicalistes auront gagné la partie. 
En ce qui concerne la fraction de droite en France, je n'hésite pas à dire que je la considère de façon générale comme un 
phénomène sain et non comme une preuve de la pénétration d'éléments petits-bourgeois dans le parti. La théorie et la 
tactique qu'elle préconise sont fausses, mais elle est pour une part une réaction très utile contre les erreurs politiques et le 
régime néfaste instauré par la direction du parti. Mais ce n'est pas seulement la centrale du parti français qui porte la 
responsabilité de ces erreurs. C'est la ligne générale de l'Internationale qui est à l'origine de la formation des fractions. 
Certes, sur la question du Front Unique, je me trouve en opposition absolue avec le point de vue de la droite française, mais 
à mon avis il est juste de dire que les décisions du V° Congrès ne sont pas claires ni absolument satisfaisantes. Dans 
certains cas on autorise le Front Unique par en haut, mais on ajoute que la social-démocratie est l'aile gauche de la 
bourgeoisie et qu'on doit se fixer pour but de démasquer ses dirigeants : c'est une position intenable. Les ouvriers français 
sont fatigués de cette sorte de tactique du Front Unique, telle qu'elle a été appliquée en France. Mais certains des dirigeants 
de l'opposition française sont, bien sûr, sur une mauvaise voie, diamétralement opposée à la véritable voie révolutionnaire, 
lorsqu'ils concluent dans le sens d'un Front Unique "loyal" et de la coalition avec la social-démocratie. 
Bien sûr, si on limite le problème de la droite à la question de savoir si on a le droit de collaborer à un journal placé hors du 
contrôle du parti, il ne peut y avoir qu'une réponse. Mais cela ne saurait être une échappatoire. On doit essayer de corriger 
les erreurs et de réviser soigneusement la ligne politique du parti français, et sur bien des questions celle aussi de 
l'Internationale. On ne résoudra pas le problème en appliquant à l'encontre de l'opposition, de Loriot, etc., les règles d'un petit 
catéchisme du comportement personnel. 
Pour corriger les erreurs il ne suffit pas de faire tomber des têtes, il faut s'efforcer de découvrir les erreurs originelles qui 
rendent possible et favorisent la formation des fractions. 
On nous dit : pour trouver les erreurs dans notre machine à bolchévisation, il y a l'Internationale; c'est à la majorité de 
l'Internationale qu'il revient d'intervenir si la centrale d'un parti commet des erreurs graves. Cela doit donner une garantie 
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contre les déviations à l'intérieur des sections nationales. Dans la pratique, ce système a échoué. Nous avons eu l'exemple 
d'une telle intervention de l'Internationale en Allemagne. La centrale du K.P.D. était devenue toute-puissante et rendait 
impossible toute opposition dans le parti, et pourtant il s'est trouvé quelqu'un au-dessus d'elle qui a sanctionné à un certain 
moment tous les crimes et toutes les erreurs commis par cette centrale, c'est l'Exécutif de Moscou par sa Lettre Ouverte. Est-
ce là une bonne méthode ? Non, certainement pas. Quel écho une telle action trouve-t-elle ? Nous en avons eu un exemple 
en Italie pendant notre discussion pour le congrès italien. Un camarade excellent, orthodoxe, est envoyé au congrès 
allemand. Il voit que tout va bien, qu'une majorité écrasante se prononce pour les thèses de l'Internationale, que la nouvelle 
centrale est élue dans un accord parfait, à l'exception d'une minorité négligeable. Le délégué italien s'en retourne et fait un 
rapport très favorable sur le parti allemand. Il écrit un article dans lequel il le dépeint aux camarades de la gauche italienne 
comme le modèle d'un parti bolchévik. Il est possible que de nombreux camarades de notre opposition soient devenus après 
cela des partisans de la bolchévisation. Deux semaines plus tard arrive la Lettre Ouverte de l'Exécutif... On apprend que la 
vie interne du parti allemand est très mauvaise, qu'il y a une dictature, que toute la tactique est complètement fausse, qu'on a 
commis de graves erreurs, qu'il y a de fortes déviations, que l'idéologie n'est pas léniniste. On oublie que la gauche 
allemande a été proclamée au V° Congrès une centrale parfaitement bolchévique, et on l'abat sans pitié. On use à son égard 
de la même méthode qu'on avait utilisée auparavant à l'égard de la droite. Au V° Congrès le slogan était : "C'était la faute à 
Brandler"; on dit maintenant : "C'est la faute à Ruth Fischer". J'affirme qu'on ne peut gagner de cette manière la sympathie 
des masses ouvrières. On ne peut pas dire qu'une poignée de camarades soient coupables des erreurs commises. 
L'Internationale était là, qui suivait de près le cours des événements, et elle ne pouvait et ne devait ignorer ni les 
caractéristiques propres à chaque dirigeant ni leur activité politique. On dira maintenant que je défends la gauche allemande, 
de même qu'on a dit au V° Congrès que je défendais la droite. Mais je ne me solidarise politiquement ni avec l'une ni avec 
l'autre, j'estime seulement que l'Internationale doit dans les deux cas prendre sur elle la responsabilité des erreurs commises, 
l'Internationale qui s'était solidarisée complètement avec ces groupes qu'elle avait présentés comme les meilleures directions 
et dans les mains desquels elle avait remis le parti. 
L'intervention de l'Exécutif élargi de l'Internationale Communiste contre les centrales des partis a donc en plusieurs 
circonstances été peu heureuse. La question est la suivante : comment l'Internationale travaille-t-elle, quels sont ses rapports 
avec les sections nationales et comment sont élus ses organes dirigeants ? 
Au dernier Congrès, j'ai déjà critiqué nos méthodes de travail. Une collaboration collective véritable fait défaut dans nos 
organes dirigeants et dans nos congrès. L'organe suprême semble être un corps étranger aux sections, qui discute avec elles 
et choisit dans chacune une fraction à laquelle il donne son appui. Ce centre est soutenu, pour chaque question, par toutes 
les sections restantes, qui espèrent ainsi s'assurer un meilleur traitement lorsque leur tour sera venu. Parfois ceux qui 
s'abaissent à ce "maquignonnage" ne sont même que des groupes de dirigeants unis par des liens purement personnels. On 
nous dit : la direction internationale provient de l'hégémonie du parti russe, puisque c'est lui qui a fait la révolution, puisque 
c'est dans ce parti que se trouve le siège de l'Internationale. C'est pourquoi il est juste d'accorder une importance 
fondamentale aux décisions inspirées par le parti russe. Mais un problème se pose : comment les questions internationales 
sont-elles résolues par le parti russe ? Cette question, nous avons tous le droit de la poser. 
Depuis les derniers événements, depuis la dernière discussion, ce point d'appui de tout le système n'est plus assez stable. 
Nous avons vu, dans la dernière discussion du parti russe, des camarades qui revendiquaient la même connaissance du 
léninisme et qui avaient indiscutablement le même droit de parler au nom de la tradition révolutionnaire bolchévique, discuter 
entre eux en utilisant les uns contre les autres des citations de Lénine et interpréter chacun en sa faveur l'expérience russe. 
Sans entrer dans le fond de la discussion, c'est un fait indiscutable que je voudrais établir ici. 
Qui, dans cette situation, décidera en dernière instance des problèmes internationaux ? On ne peut plus répondre : la vieille 
garde bolchévique, car cette réponse ne résout rien en pratique. C'est le premier point d'appui du système qui se dérobe à 
notre enquête objective. Mais il en résulte que la solution doit être tout autre. Nous pouvons comparer notre organisation 
internationale à une pyramide. Cette pyramide doit avoir un sommet et des côtés qui tendent vers ce sommet. C'est ainsi 
qu'on peut représenter l'unité et la nécessaire centralisation. Mais aujourd'hui, du fait de notre tactique, notre pyramide 
repose dangereusement sur son sommet; il faut donc renverser la pyramide; ce qui maintenant est au-dessous doit passer 
par-dessus, il faut la mettre sur sa base pour qu'elle retrouve son équilibre. La conclusion à laquelle nous aboutissons sur la 
question de la bolchévisation est donc qu'il ne faut pas se contenter de simples modifications d'ordre secondaire, mais que 
tout le système doit être modifié de fond en comble. 

  
Après avoir ainsi tiré le bilan de l'activité passée de l'Internationale, je voudrais passer à l'appréciation de la situation actuelle 
et aux tâches de l'avenir. Nous sommes tous d'accord sur ce qui a été dit dans l'ensemble sur la stabilisation, de sorte qu'il 
n'est pas nécessaire d'y revenir. La décomposition du capitalisme est entrée dans une phase moins aiguë. La conjoncture a 
connu, dans le cadre de la crise générale du capitalisme, certaines fluctuations. 
Nous continuons d'avoir devant nous la perspective de l'écroulement final du capitalisme. Mais quand on se pose cette 
question de perspective, on fait à mon sens une erreur d'évaluation. Il y a plusieurs modes d'approche de ce problème de la 
perspective. A mon avis le camarade Zinoviev nous a rappelé ici des choses fort utiles lorsqu'il a parlé de la double 
perspective du camarade Lénine. 
Si nous étions une société savante vouée à l'étude des événements sociaux, nous pourrions tirer des conclusions plus ou 
moins optimistes, sans que cela influe de quelque façon sur ces événements. Mais cette perspective purement scientifique 
ne saurait suffire à un parti révolutionnaire, qui prend part à tous les événements, qui est lui-même un de leurs facteurs et qui 
ne peut décomposer sa fonction de façon métaphysique, en séparant d'un côté la connaissance précise de cette fonction et 
de l'autre la volonté et l'action. C'est pourquoi notre parti doit toujours être directement relié à ses buts ultimes. Il est 
nécessaire d'avoir toujours sous les yeux la perspective révolutionnaire, même quand le jugement scientifique nous oblige à 
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tirer des conclusions pessimistes. On ne peut interpréter comme une banale erreur scientifique le fait que Marx ait attendu la 
révolution en 1848, 1859, 1870, et que Lénine après 1905 l'ait prophétisée pour 1907, c'est-à-dire dix ans avant son 
triomphe. C'est même une preuve du perçant regard révolutionnaire de ces grands dirigeants. Il ne s'agit pas non plus d'une 
puérile exagération, qui entendrait constamment la révolution frapper à la porte, il s'agit de la véritable faculté révolutionnaire 
qui reste intacte malgré toutes les difficultés du développement historique. La question de la perspective est une question 
très intéressante pour nos partis, il faudrait que nous puissions l'examiner à fond. Je considère qu'il est inadmissible 
d'affirmer : la conjoncture s'est sensiblement modifiée dans un sens défavorable pour nous, la situation n'est plus celle de 
1920 - voilà l'explication et la justification de la crise interne dans différentes sections et dans l'Internationale. Cela peut 
certes nous aider à expliquer les causes de telle ou telle erreur, mais cela ne les justifie pas. D'un point de vue politique, c'est 
insuffisant. Nous ne devons pas considérer avec résignation comme une réalité immuable le régime défectueux de nos partis 
actuels parce que la conjoncture extérieure nous est défavorable. Ainsi formulée, la question n'est pas correctement posée. Il 
est clair que si notre parti est un facteur des événements, il est aussi en même temps leur produit. Même si nous réussissons 
à avoir un vrai parti révolutionnaire. En quel sens les événements se reflètent-ils dans ce parti ? Dans le sens que le nombre 
de nos partisans grossit et que notre influence sur les masses s'accroît quand la crise du capitalisme nous fournit une 
situation favorable. Si la conjoncture nous devient à un moment donné défavorable, il est possible que nos forces baissent 
quantitativement, mais notre idéologie ne doit pas en souffrir, et ce ne sont pas seulement notre tradition, notre organisation, 
mais aussi la ligne politique qui doivent rester intactes. Si nous croyons que, pour préparer les partis à leur tâche 
révolutionnaire, il faut s'appuyer sur une situation de crise progressive du capitalisme, notre perspective relève de schémas 
tout à fait faux, car alors nous estimons qu'une période de crise longue et progressive est nécessaire à la consolidation de 
notre parti : mais quand nous en serons là, la situation économique devra nous faire le plaisir de rester quelque temps encore 
révolutionnaire pour nous permettre de passer à l'action. Si la crise s'accentue après une période de conjoncture incertaine, 
nous serons incapables de l'exploiter. Car nos partis, par suite de notre manière erronée de voir les choses, se trouveront 
inévitablement plongés dans le désarroi et l'impuissance. 
Cela montre que nous ne savons pas tirer la leçon de notre expérience de l'opportunisme dans la II° Internationale. On ne 
peut nier qu'avant la guerre mondiale il y a eu une période de prospérité du capitalisme et que la conjoncture du capitalisme 
était bonne. Cela explique en un certain sens la décomposition opportuniste de la II° Internationale, mais cela ne justifie pas 
l'opportunisme. Nous avons combattu cette idée et refusé de croire que l'opportunisme soit un fait nécessaire et 
historiquement déterminé par les événements. La position que nous avons défendue, c'est que le mouvement doit opposer 
une résistance, et de fait la gauche marxiste a combattu l'opportunisme avant 1914 et exigé des partis prolétariens sains et 
révolutionnaires. 

Il faut poser la question autrement. Même si la conjoncture et les perspectives nous sont défavorables ou relativement 
défavorables, il ne faut pourtant pas consentir avec résignation aux déviations opportunistes et les justifier sous prétexte que 
leurs causes doivent être cherchées dans la situation objective. Et si une crise interne survient malgré cela, ses causes et les 
moyens d'y remédier doivent être cherchés ailleurs, c'est-à-dire dans le travail et dans la ligne politique du parti qui ne sont 
pas encore maintenant ce qu'ils auraient dû être. Cela concerne également la question des dirigeants que le camarade 
Trotsky pose dans la préface de son livre, "1917"; il y analyse les causes de nos défaites, et propose une solution avec 
laquelle je me solidarise entièrement. Trotsky ne considère pas les dirigeants comme des hommes que le ciel nous destine 
tout spécialement. Non, il pose la question de toute autre manière. Les dirigeants aussi sont un produit de l'activité du parti, 
des méthodes de travail du parti et de la confiance que le parti a su gagner. Si le parti, malgré une situation changeante et 
parfois défavorable, suit une ligne révolutionnaire et combat les déviations opportunistes, la sélection des dirigeants, la 
constitution de l'état-major, s'accomplit de manière favorable, et si dans la période du combat final nous n'aurons pas toujours 
un Lénine, du moins aurons-nous une direction solide et courageuse - ce qu'aujourd'hui, dans l'état actuel de notre 
organisation, nous ne pouvons guère espérer. 
Il y a encore un autre schéma de perspectives qui doit être combattu et auquel nous avons affaire quand nous passons de 
l'analyse purement économique à l'analyse des forces sociales et politiques. On estime généralement que nous devons 
considérer comme une situation politiquement favorable à notre combat celle qui est offerte par un gouvernement de la 
gauche petite-bourgeoise. Ce faux schéma entre avant tout en contradiction avec le premier, car c'est le plus souvent à une 
époque de crise économique que la bourgeoisie choisit un gouvernement formé à l'aide des partis de droite, pour pouvoir 
entreprendre une offensive réactionnaire, c'est-à-dire que les conditions objectives redeviennent pour nous défavorables. 
Pour atteindre à une solution marxiste du problème, il est nécessaire de renoncer à ces lieux communs. 
Il est, en général, inexact qu'un gouvernement de la gauche bourgeoise nous soit favorable; le contraire peut se produire. Les 
exemples historiques nous montrent combien nous serions fous d'imaginer que, pour nous faciliter la tâche, se formerait un 
gouvernement issu de ce qu'on appelle les classes moyennes, dote d'un programme libéral qui nous permettrait d'organiser 
la lutte contre un appareil d'Etat affaibli. 
Là aussi, il s'agit de l'influence qu'exerce une interprétation erronée de l'expérience russe. Dans la révolution de 1917 est 
tombé le premier appareil d'Etat, et il s'est formé un gouvernement appuyé par la bourgeoisie libérale et par la petite 
bourgeoisie. Mais aucun appareil d'Etat solide ne s'est constitué pour remplacer l'autocratie tsariste par la domination 
économique du capital et une représentation parlementaire moderne. Avant qu'un tel appareil ait pu s'organiser, le prolétariat, 
conduit par le parti communiste, a réussi à attaquer avec succès le gouvernement. On pourrait alors croire que les choses 
devraient suivre le même cours dans les autres pays, qu'un beau jour le gouvernement passera des mains des partis 
bourgeois dans les mains des partis du centre, que l'appareil d'Etat en sera affaibli, de sorte que le prolétariat n'aura guère de 
mal à l'abattre. Mais cette perspective simplifiée est complètement fausse. Quelle est la situation dans les autres pays ? 
Peut-on comparer un changement dans le gouvernement par lequel un gouvernement de droite est remplacé par un 
gouvernement de gauche, par exemple le Bloc des Gauches à la place du Bloc National en France, avec une transformation 
historique des fondements de l'Etat ? Il est possible que le prolétariat mette cette période à profit pour consolider ses 
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positions. Mais s'il ne s'agit que du simple passage d'un gouvernement de droite à un gouvernement de gauche, on ne peut y 
voir la situation, favorable au communisme, de la désagrégation générale de l'appareil d'Etat. 
Avons-nous donc des exemples historiques concrets de cette évolution supposée qui verrait un gouvernement de gauche 
aplanir la voie de la révolution prolétarienne ? Non, nous n'en avons pas. 
En 1919 en Allemagne, une gauche bourgeoise a tenu le gouvernement. Il y a même eu des périodes où la social-démocratie 
se trouvait à la tête du gouvernement. Malgré la défaite militaire de l'Allemagne, malgré une crise très grave, l'appareil d'Etat 
n'a connu aucune transformation fondamentale de nature à faciliter la victoire du prolétariat, et non seulement la révolution 
communiste s'est effondrée, mais ce sont les sociaux-démocrates eux-mêmes qui ont été ses bourreaux.  
Si, par notre tactique, nous avons contribué à placer un gouvernement de gauche à la barre, la situation en deviendra-t-elle 
pour nous plus favorable ? Non, absolument pas. C'est une conception menchévique de croire que les classes moyennes 
pourraient créer un autre appareil d'Etat que celui de la bourgeoisie, et que l'on pourrait considérer cette période comme une 
période de transition pour la conquête du pouvoir par le prolétariat. 
Certains partis de la bourgeoisie ont un programme, et avancent des revendications, qui ont pour but de gagner les classes 
moyennes. Il ne s'agit pas là en général du passage du pouvoir d'un groupe social à un autre, mais seulement d'une nouvelle 
méthode du combat que nous livre la bourgeoisie, et nous ne pouvons pas dire, si un tel changement se produit, que ce soit 
là le moment le plus favorable pour notre intervention. Cette évolution peut être exploitée, mais à la condition que notre 
attitude antérieure ait été parfaitement claire et que nous n'ayons pas appelé de nos vœux le gouvernement de gauche. 
Peut-on par exemple considérer le fascisme en Italie comme la victoire de la droite bourgeoise sur la gauche bourgeoise ? 
Non, le fascisme est plus que cela; il est la synthèse de deux méthodes de défense des classes bourgeoises. Les dernières 
mesures du gouvernement fasciste ont montré que la composition sociale du fascisme : petite bourgeoisie et demi-
bourgeoisie, n'en fait pas un agent moins direct du capitalisme En tant qu'organisation de masse (l'organisation fasciste 
compte un million de membres) et alors qu'au même moment la réaction la plus brutale s'abat sur tout adversaire qui ose 
s'attaquer à l'appareil d'Etat, il s'efforce de réaliser la mobilisation des plus larges masses à l'aide des méthodes social-
démocrates. 
Le fascisme a dans ce domaine essuyé des défaites. Cela renforce notre point de vue sur la lutte des classes. Mais ce qui 
ressort de là de la façon la plus évidente, c'est l'impuissance absolue des classes moyennes. Elles sont passées au cours 
des dernières années par trois stades : en 1919-1922 elles ont formé les cadres des chemises noires; en 1923, après 
l'assassinat de Matteotti, elles sont passées à l'opposition; aujourd'hui les voilà de nouveau du côté du fascisme. Elles sont 
toujours du côté du plus fort. 
Il y a un autre fait à noter. On trouve dans les programmes de presque tous les partis et des gouvernements de gauche le 
principe selon lequel, même si on doit donner à tous l'ensemble des "garanties" libérales, il faut faire une exception pour les 
partis dont le but est de détruire les institutions étatiques, c'est-à-dire pour les partis communistes. 
A l'erreur de perspective qui ne voit pour nous que des avantages dans un gouvernement de gauche, correspond l'hypothèse 
que les classes moyennes sont capables de trouver une solution indépendante au problème du pouvoir. C'est sur une grave 
erreur que repose à mon avis la prétendue nouvelle tactique utilisée en Allemagne et en France, et en fonction de laquelle le 
parti communiste italien a fait à l'opposition antifasciste de l'Aventin la proposition de former un contre-parlement. Je ne peux 
comprendre qu'un parti aussi riche de traditions révolutionnaires que notre parti allemand prenne au sérieux les sociaux-
démocrates quand ils lui reprochent de faire le jeu de Hindenburg en présentant ses propres candidats. Le plan de la 
bourgeoisie pour atteindre à une mobilisation contre-révolutionnaire des masses consiste en général à proposer un dualisme 
politique et historique à la place de l'opposition de classes entre bourgeoisie et prolétariat, tandis que le parti communiste, lui, 
s'en tient à ce dualisme de classes, non parce qu'il est le seul dualisme possible dans la perspective sociale et sur le terrain 
des fluctuations du pouvoir parlementaire, mais bien parce qu'il est le seul dualisme capable historiquement de mener au 
renversement révolutionnaire de l'appareil de l'Etat de classe et à la formation du nouvel Etat. Ce n'est pas par des 
déclarations idéologiques et par une propagande abstraite, mais par le langage de nos actes et par la clarté de notre position 
politique que nous pouvons amener les plus larges masses à la conscience de ce dualisme. Lorsqu'en Italie on fit aux 
antifascistes bourgeois la proposition de se constituer en contre-parlement avec participation des communistes, même si on 
écrivait dans notre presse qu'on ne peut avoir absolument aucune confiance dans ces partis, même si par ce moyen on 
voulait les démasquer, on incita en pratique les masses à attendre des partis de l'Aventin le renversement du fascisme, et à 
considérer que le combat révolutionnaire et la formation d'un contre-Etat sont possibles non sur une base de classe, mais sur 
la base de la collaboration avec les éléments petits-bourgeois et même avec des groupes capitalistes. Cette manœuvre n'a 
pas réussi à rassembler de larges masses sur un front de classe. Non seulement cette tactique toute nouvelle n'est pas 
conforme aux décisions du V° Congrès, mais elle entre, à mon sens, en contradiction avec les principes et le programme du 
communisme. 
Quelles sont nos tâches pour l'avenir ? Cette assemblée ne saurait s'occuper sérieusement de ce problème sans se poser 
dans toute son ampleur et sa gravité la question fondamentale des rapports historiques entre la Russie soviétique et le 
monde capitaliste. Avec le problème de la stratégie révolutionnaire du prolétariat et du mouvement international des paysans 
et des peuples coloniaux et opprimés, la question de la politique d'Etat du parti communiste en Russie est aujourd'hui pour 
nous la question la plus importante. Il s'agit de résoudre heureusement le problème des rapports de classe à l'intérieur de la 
Russie, il s'agit d'appliquer les mesures nécessaires à l'égard de l'influence des paysans et des couches petites-bourgeoises 
qui sont en train de se former, il s'agit de lutter contre la pression extérieure qui aujourd'hui est purement économique et 
diplomatique et qui demain sera peut-être militaire. Puisque un bouleversement révolutionnaire ne s'est pas encore produit 
dans les autres pays, il est nécessaire de lier le plus étroitement possible toute la politique russe à la politique révolutionnaire 
générale du prolétariat. Je n'entends pas approfondir ici cette question, mais j'affirme que dans cette lutte on doit s'appuyer, 
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certes, en premier lieu sur la classe ouvrière russe et sur son parti communiste, mais qu'il est fondamental de s'appuyer 
également sur le prolétariat des Etats capitalistes. Le problème de la politique russe ne peut être résolu dans les limites 
étroites du seul mouvement russe, la collaboration directe de toute l'Internationale communiste est absolument nécessaire. 
Sans cette collaboration véritable, non seulement la stratégie révolutionnaire en Russie, mais aussi notre politique dans les 
Etats capitalistes seront gravement menacés. Il se pourrait qu'apparaissent des tendances visant à réduire le rôle des partis 
communistes. Nous sommes déjà attaqués sur ce terrain, bien sûr pas depuis nos propres rangs, mais par les sociaux-
démocrates et les opportunistes. Cela est en rapport avec nos manœuvres en vue de l'unité syndicale internationale et avec 
notre comportement vis-à-vis de la II° Internationale. Nous pensons tous ici que les partis communistes doivent maintenir 
inconditionnellement leur indépendance révolutionnaire; mais il est nécessaire de mettre en garde contre la possibilité d'une 
tendance à vouloir remplacer les partis communistes par des organismes d'un caractère moins clair et explicite, qui 
n'agiraient pas rigoureusement sur le terrain de la lutte de classe et nous affaibliraient, nous neutraliseraient politiquement. 
Dans la situation actuelle, la défense du caractère international et communiste de notre organisation de parti contre toute 
tendance l iquidatrice est une tâche commune indiscutable. 
Pouvons-nous, après la critique que nous avons faite de la ligne générale, considérer l'Internationale, telle qu'elle est 
aujourd'hui, suffisamment armée pour cette double tâche stratégique en Russie et dans les autres pays ? Pouvons-nous 
exiger la discussion immédiate de tous les problèmes russes par cette assemblée ? A cette question nous devons hélas 
répondre non. 

Une révision sérieuse de notre régime intérieur est absolument nécessaire; il est en outre nécessaire de mettre à l'ordre du 
jour de nos partis les problèmes de la tactique dans le monde entier et les problèmes de la politique de l'Etat russe; mais cela 
ne peut se faire qu'au travers d'un cours nouveau, avec des méthodes complètement différentes. 
Dans le rapport et dans les thèses proposées nous ne trouvons aucune garantie suffisante à cet égard. Ce n'est pas d'un 
optimisme officiel que nous avons besoin; nous devons comprendre que ce n'est pas avec des méthodes aussi mesquines 
que celles que nous voyons trop souvent employer ici, que nous pouvons nous préparer à assumer les tâches importantes 
qui se présentent à l'état-major de la révolution mondiale. 



Amadeo Bordiga : Discours à l'exécutif élargi de l’Internationale Communiste (février 1926) 

- 12 - 

2° discours : 25 février 1926 
Camarades, 
Dans mon discours, je me suis occupé des questions générales de la politique de l'Internationale. Non seulement plusieurs 
orateurs ont voulu répondre à mes affirmations d'ordre général, mais on a parlé ici un peu des problèmes italiens que j'avais 
presque laissés de côté, je suis forcé de répondre très brièvement à ce qui a été dit. 
On dit toujours " le système de Bordiga, la théorie de Bordiga, la métaphysique de Bordiga " et on constate que je suis ici 
toujours seul à soutenir mes idées et des critiques. On veut présenter mon attitude comme un phénomène tout à fait 
personnel. Or, bien qu'on soit arrivé récemment à la défaite officielle de la gauche italienne, il faut que je déclare encore une 
fois que je viens ici entretenir le congrès, non sur des élucubrations individuelles, mais sur ce qui est la pensée d'un 
groupement du mouvement communiste en Italie. 
Boukharine a examiné mon discours d'une manière très amicale et cordiale. Or, s'il n'est pas nécessaire de dire ici que 
Boukharine est un bon polémiste, permettez-moi de déclarer qu'il présente les problèmes à sa manière, et selon la prétendue 
légende sur les théories de Bordiga. 
Il m'attribue des formules, part en bataille contre elles et les réduit en miettes. Dans son discours, il nous dit que le régime 
intérieur de l’I.C. va être changé. Cependant, il nous permettra d'être très pessimistes sur cette perspective d'assainissement 
du régime intérieur, d'après l'exemple même des méthodes polémiques qu'il adopte. 
Boukharine simplifie les idées. C'est un grand mérite que de parvenir à simplifier les positions et à les présenter en quelques 
mots, mais c'est aussi un problème très difficile de les simplifier, non pas en faisant de l'agitation pitre, mais en participant au 
travail sérieux et à l'élaboration commune. 
Simplifier sans la démagogie de l'agitation, voilà le grand problème révolutionnaire. Ces simplificateurs sont très peu 
nombreux. 
Boukharine nous présente pour démontrer les contradictions de Bordiga un argument de cet ordre : j'aurais dit que la 
révolution n'est pas un problème de forme d'organisation; puis j'aurais présenté le problème de la bolchévisation au seul point 
de vite de l'organisation : le renversement de la fameuse pyramide. Tout cela, ce n'est pas vrai. En parlant sur la 
bolchévisation, j'en ai commencé la critique au point de vue théorique et tactique, c'est-à-dire que je considère la 
bolchévisation non seulement comme un travail d'organisation, mais comme un problème politique de l'action et de la 
tactique de l'Internationale. D'ailleurs, vous devez reconnaître que toute notre opposition a porté sur les problèmes de 
tactique, et c'est surtout pour ces problèmes que nous proposons depuis longtemps des solutions différentes. Il est 
parfaitement évident qu'il ne suffit pas d'un simple changement d'organisation pour résoudre le problème. C'est pourquoi 
nous attendons l'action tactique pour voir si vraiment nous avons une saine direction révolutionnaire. 
Un autre argument de Boukharine : Bordiga se prononce contre la transplantation mécanique de l'expérience russe dans les 
autres pays, mais en voulant considérer le problème dans d'autres pays, voilà qu'il fait, lui, de la transplantation mécanique, 
en tant qu'il ne cite pas le caractère spécifique du mouvement occidental, c'est-à-dire l'existence de grands partis et syndicats 
social-démocrates. Or, ce n'est pas ma formule. Je dis : en général, toute l'expérience russe est utile, elle doit nous être 
présente, mais, en dehors d'elle, il nous faut encore quelque chose, c'est-à-dire que je ne repousse pas l'application de 
l'expérience russe, mais je dis que toute la solution ne peut pas être contenue dans l'expérience du parti russe. Quel est le 
caractère spécifique de la tragédie révolutionnaire en Occident que j'ai formulée ? Boukharine dit que ce n'est pas, dans mon 
exposé, la présence de grands partis social-démocrates! Or, c'est justement la différence sur laquelle je me suis arrêté. Après 
avoir montré la différence entre l'appareil d'Etat dans la Révolution russe et occidentale, je dis que, dans les pays d'Occident, 
il y a un appareil d'Etat bourgeois-démocratique établi depuis longtemps, très stable, appareil qui n'existe pas dans l'histoire 
du mouvement russe, ainsi que le problème se pose de la possibilité de la mobilisation du prolétariat par la bourgeoisie dans 
un sens opportuniste. Et qu'est-ce donc cela, sinon le problème du rôle des syndicats et partis social-démocrates ?  
Mon analyse porte justement sur ce point. Boukharine ne peut donc pas dire que je suis en contradiction avec moi-même. 
Quelques mots maintenant sur les affaires italiennes. Le camarade Ercoli a voulu combattre ma critique de la tactique du 
parti à l'égard de l'opposition avec l'argument que je ne veux pas qu'on tienne compte de la situation, pendant que la Centrale 
s'est basée sur une analyse complète et exacte. Or, sans me répéter, je dirai que, non seulement la tactique, mais l'analyse 
aussi de la situation étaient fausses. Un rapport du camarade Gramsci à la Centrale du mois de septembre 1924 est là pour 
prouver qu'on s'attendait pour l'automne à un succès de l'Aventin et au remplacement parlementaire de Mussolini ! On a en 
effet considéré comme possible la formation d'un gouvernement antifasciste basé sur les classes moyennes : l'erreur 
opportuniste porte donc sur l'appréciation des forces et sur la ligne politique. 
Ce n'est pas vrai non plus que la tactique des propositions de l'Aventin a été démontrée bonne par son succès. Nous 
soutenons que la faillite colossale de l'opposition aventinienne n'a pas été accompagnée d'un déplacement des classes 
laborieuses vers le parti communiste précisément à cause du manque de netteté de la politique et de l'attitude de celui-ci. 
Quant à l'affirmation que la défaite de la gauche a été complète là où il y a progrès dans le parti et dans les fédérations, qui 
travaillent mieux, je dois la démentir. On a opposé Milan et Turin à Naples : or, ce sont ces trois centres, à titre égal, qui ont 
donné le plus de forces à la gauche. 
Je n'entre pas dans les petits détails, bien qu'il n'y ait pas ici de commission italienne. Je me borne à déclarer qu'au Congrès 
de notre parti, nous avons dû présenter une déclaration qui en contestait la validité, en faisant recours à l'Internationale. 
La préparation du Congrès italien prend une place assez scandaleuse dans le fameux régime intérieur de compression 
mécanique dans nos partis. On a élevé une accusation de fractionnisme et de scissionnisme par une campagne déplorable. 
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On a après mené la consultation avec des méthodes telles que, pour citer un cas, ma voix à moi, Bordiga, comme membre 
de l'organisation de base, est allée... aux thèses de la Centrale. Rien que cela. 
Mais nous nous soucions très peu de toutes ces histoires. La prétendue défaite intérieure n'affaiblit pas notre attitude. Nous 
avons tout subi pour sauver l'unité du parti, et en présence de l'inclusion forcée dans la Centrale, nous avons cédé, mais sur 
une déclaration politique qui a renforcé davantage notre ligne d'opposition. 
Je soutiens, et on l'a partiellement reconnu ici, que cette ligne d'opposition, qui porte sur le contenu même des questions, et 
dépasse la petite lutte pour arracher, en montrant une fidélité mensongère à l'Internationale, les pouvoirs et les postes dans 
le parti, est bien autrement loyale et utile au développement du mouvement communiste mondial. 
Camarades, à propos du régime intérieur et du renversement de la pyramide, je ne veux pas ici répondre à ce que 
Boukharine a objecté sur la question des fractions. Mais je me demande : à l'avenir aurons-nous une modification de 
l'Internationale, dans nos rapports internes ? Cette séance du Plénum nous prouve-t-elle qu'on va prendre une nouvelle route 
? A ce sujet, les déclarations des délégués français et italiens nous laissent plutôt incrédules, bien que les thèses parlent de 
la réalisation de ce régime de démocratie à l'intérieur du parti. Nous attendons de vous voir à l'œuvre. 
Je pense que la chasse au fractionnisme continuera et donnera les résultats qu'elle a donnés jusqu'ici. Nous voyons cela 
même dans le parti allemand, je dois dire que cette méthode d'humiliation est une méthode déplorable, même quand elle est 
appliquée à certains éléments politiques que j'ai profondément combattu. Je ne trouve pas que ce système d'humiliation soit 
un système révolutionnaire d'autant plus que les exemples récents montrent qu'on a voulu l'essayer contre des éléments qui 
avaient non seulement un grand passé, mais qui restent précieux pour l'avenir de la Révolution. Je pense que la majorité qui 
donne la preuve de son orthodoxie est, probablement composée d'anciens oppositionnels autrefois humiliés. Cette manie de 
nous démolir nous-mêmes doit cesser, si vraiment nous voulons poser notre candidature à la direction de la lutte 
révolutionnaire du prolétariat. 
Le spectacle que nous donne cette séance du Plénum, me donne des raisons d'être pessimiste en ce qui concerne les 
changements qui se feront dans l'Internationale. Je voterai donc contre le projet de résolution qui a été présenté. 

 


